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Albi. "L'Etat français a participé à ces crimes"

cérémonie hier



La préfète du Tarn dépose une gerbe de fleurs, place du 8-Mai-1945 à Albi.
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Les 16 et 17 juillet 1942, 13 152 juifs de France étaient arrêtés à Paris par 9 000 policiers et gendarmes français, aux ordres de l'occupant nazi, et parqués dans le Vélodrome d'hiver. « Une des pages les plus noires de l'histoire de France, de celles dont jamais ne se libèrent les consciences », a reconnu hier, à Paris, sur les lieux mêmes de la rafle, le secrétaire d'État à la Défense Marc Laffineur.

Au même moment à Albi, sous une pluie battante, les autorités civiles et militaires, le monde combattant et bien sûr les familles juives du Tarn et les représentants du CRIJF (1) se sont réunies au rond-point du Lude, devant le monument de la Résistance et de la Déportation. Pour un indispensable hommage à toutes les victimes des crimes racistes et antisémites.

L'hommage aux Justes

Le représentant du CRIJF a rappelé tout le sens de la loi du 16 juillet 2000 : « Il importait que cette loi reconnaisse que l'État français, légal à défaut d'être légitime, a bien participé à ces crimes ». Il a aussi évoqué « ce retournement des cœurs », après le message historique du cardinal de Toulouse Mgr Salièges, lu dans toutes les églises du diocèse en août 1942, rappelant aux Chrétiens que « les juifs sont nos frères ».

Il a exprimé enfin toute la gratitude des juifs de France envers ces « Justes » qui, au péril de leur vie, mais fidèles aux valeurs inaliénables de l'homme, ont aidé, caché ou même organisé la fuite de ceux que l'occupant nazi destinait à l'extermination.

La préfète Marcelle Pierrot a lu, avec le ton de gravité qui s'imposait, le message du secrétaire d'État à la Défense Marc Laffineur. « Nos pensées vont aux victimes du convoi n.6 parti ce même 17 juillet 1942 vers Auschwitz.

[…] Aujourd'hui, la France se souvient et regarde en face cette part d'ombre de son Histoire. » 

(1) Conseil représentatif des institutions juives de France.
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Agen. Les Justes, l'honneur de la France

Histoire
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Il s'appelait Jean, elle Blanche, ils habitaient Massoulès, sur un coteau isolé. Les Merly, comme Joséphine Céruti Hélène Burger à Agen et Henri Daigueperse à Bon-Encontre, constituent la famille des Justes, au nombre de vingt-huit dans le département, qui ont, par leur bravoure, sauvé de l'extermination nazie des hommes des femmes et des enfants.

Hier, un hommage solennel était rendu sur le parvis de l'église Notre-Dame du bourg à tous ceux et celles dont les noms sont gravés sur un mur du mémorial de la Shoah à Paris et à celui de Yad Vachem en Israël. Devant la plaque commémorant la mémoire des victimes des crimes racistes et antisémites de l'Etat français sous le régime de Vichy, les autorités civiles, militaires et religieuses, les représentants des associations ont rappelé les conditions dans lesquelles s'est opérée la Rafle du vélodrome d'hiver les 16 et 17 juillet 1942. 9000 policiers et gendarmes sont mobilisés par Vichy pour opérer une vaste opération d'arrestations de Juifs de la région parisienne.

« Les Justes, des gens ordinaires »

La journée nationale du souvenir célébrée à Agen n'oublie pas la communauté tzigane. Représentée par le pasteur Bernard Reinhard, représentant départemental de l'Association sociale, nationale et internationale des Tziganes (Asnit), elle a aussi payé son tribut à la barbarie hitlérienne. Dans le département, le 23 juin 1944, quatorze forains tziganes dont six mineurs furent fusillés par les Waffen SS, avant de tuer 12 autres personnes à Dunes. Gabriel Torjman, président de l'association cultuelle de l'Agenais a rappelé le sort réservé aux Tziganes internés dans trente camps, les lois anti-juives, les rafles dans le lot-et-Garonne où 473 personnes dont 37 enfants de 2 à 13 ans, transférés depuis Casseneuil et d'autres camps. Il a salué le courage des Justes, « ces gens ordinaires, en sauvant des Juifs, ont sauvé la France, au péril de leur vie. Ils ont incarné les valeurs abandonnées par les institutions ». L'évêque d'Agen, Hubert Herbreteau, dans son message, a rappelé qu'à Agen, Montauban et Toulouse, des « voix catholiques se sont élevées » après la promulgation du statut des Juifs à l'été 42. Entre la « résistance » des uns et l'« obéissance » des autres, les « deux vertus du citoyen », le premier adjoint de la ville d'Agen, Bernard Lusset, encourage tout le monde à « ne rien oublier » et à percevoir « les dangers de notre temps ». Bernard Reinhard a lui aussi traité du présent en réclamant pour les Tziganes, le droit à la mobilité territoriale, à un enseignement répondant aux besoins, une politique d'accès au logement, le tout dans un large « esprit de concertation ». Il a préconisé « l'union de nos différences pour que de telles tragédies ne se renouvellent pas ».
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Auch. "N'oubliez pas que cela fut"

journée des justes
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Eckhardt Holtz entouré de Franck Montaugé et Serge Gonzales, hier matin, à l'heure de dévoiler la plaque marquée de l'étoile de David, à l'entrée du cimetière d'Auch
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Ils et elles s'appelaient Johanna, Simon, Julius, Amalia… Ils sont ensevelis dans l'ossuaire du cimetière d'Auch. Oubliés pendant 67 ans. Mais depuis hier, une plaque souhaitée par la ville d'Auch, apposée à l'entrée du cimetière, « restitue leur mémoire à l'histoire et à la conscience publique » comme l'a dit le maire, Franck Montaugé. Ils étaient dix-huit Juifs et Juives allemands déportés vers la France de Vichy en 1942. Arrivés avec 250 autres de leurs concitoyens dans le camp de Masseube… où ils furent blessés lors d'une attaque aérienne… avant de mourir à l'hôpital Pasteur à Auch. La cérémonie officielle qui a dévoilé, hier matin, sous un ciel de larmes, la plaque commémorative, leur rend enfin leur dignité; leur donnant leur première épitaphe. Temps fort de la Journée des Justes, cette très émouvante cérémonie s'est déroulée en présence d'Eckhard Holtz, du conseil israélite de Baden, en Allamagne, du rabbin de Haute-Garonne, M. Matusoff, de Serge Gonzales, secrétaire général de la préfecture, du lieutenant-colonel Dormois (DMD), des associations d'anciens combattants. À l'appel des dix-huit noms de ces martyrs de la barbarie répondit en écho l'appel des Justes du Gers. Qu'ils soient de Cazaubon, Saint-Clar, Auch…
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Montauban. Une cérémonie à la mémoire des victimes de crimes racistes et antisémites

cours foucault
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Hier matin au cours Foucault.
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Comme chaque année à même époque, les autorités civiles (1) et militaires accompagnées de représentants de différentes communautés (juives, tziganes…) ont participé hier matin devant la stèle du cours Foucault à la cérémonie organisée en mémoire des victimes de crimes racistes et antisémites… En mémoire également de la rafle du veld'Hiv qui allait conduire vers l'horreur, des milliers de juifs dont bien peu revinrent des camps de la mort. Après le message du secrétaire d'État aux anciens combattants lu par le préfet, et une lecture du rabbin, a eu lieu un dépôt de gerbe.

José Gonzalez, qui devait représenter le conseil général, a été empêché au dernier moment pour des raisons personnelles.
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Hommage aux victimes des crimes racistes et antisémites

commémoration
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Maurice Barate, directeur de cabinet, représentant le préfet de la région Midi-Pyrénées, Marie Christine Lafforgue, représentant le président de conseil général et Jean Paul Makengo, représentant le maire de Toulouse, réunis hier matin.
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La Journée nationale à la mémoire des victimes des crimes racistes et antisémites de l'état français et d'hommage aux « Justes » de France s'est manifestée par un rassemblement hier matin à Toulouse.

Tous les ans, le 16 juillet, nombreux sont ceux qui gardent en mémoire les souvenirs de la plus massive arrestation de juif réalisée en France pendant la seconde guerre mondiale. « Une opération qui destine plus de 13 000 hommes, femmes et enfants aux camps de la mort, rappelle Roger Attali, le représentant du CRIF, au monument de la résistance et de la déportation de Toulouse ce dimanche de juillet. »

Recueillement

En présence de Maurice Barate, directeur de cabinet, représentant le préfet de la région Midi-Pyrénées, Marie Christine Lafforgue, représentant le président de conseil général et Jean Paul Makengo, représentant le maire de Toulouse, de nombreux toulousains assistaient à la cérémonie au monument de la résistance et de la déportation. Le représentant du CRIF évoquait longuement cette opération qui consacrait définitivement l'ignominie du régime de Vichy, une opération qui souille encore la mémoire nationale.

« Inhumain »

« En ces jours suffocants d'un été parisien, 9000 policiers et gendarmes français ont eu pour mission d'arrêter, acheminer et parquer une population terrorisée, qu'une lueur d'espoir sciemment entretenue par les autorités conduit à emprunter le chemin de l'anéantissement. Sur les 13152 juifs raflés les 16 et 17 juillet 1942, 7000 seront dirigés vers le vélodrome d'hiver. Ils y demeureront 5 jours dans des conditions d'enfermement inhumain et de proximité dégradante, avant d'être expédiés vers une destination lointaine, Auschwitz. Seuls, 25 adultes et une poignée d'enfants en reviendront. »
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Une plaque pour les Juifs morts à Auch
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Une plaque pour les Juifs morts à Auch 
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Dimanche, Eckhard Holtz, sera à Auch. Cet ancien directeur des services d'entretien des tombes militaires allemandes en France s'est mis au service du consistoire israélite de Baden. Son nouveau rôle : commémorer la mémoire de toutes les victimes des persécutions nazies. La plaque qui sera apposée à l'entrée du cimetière d'Auch, rappellera qu'en ce lieu reposent dix-huit victimes des persécutions de 1940. Après Masseube et Rivesaltes, c'est la troisième cérémonie du genre qui se déroulera. Il faut se souvenir que le Gers, comme le rappelait, il y a quelques jours la société archéologique, accueillait, dans cette période troublée, divers « camps d'accueil ». Conçu au départ pour recevoir des Français « déplacés » par la guerre tels des Lorrains ou des Alsaciens, après 1 943 ils hébergèrent des populations plus sensibles et directement dans les visées du gouvernement de l'État français de Pétain. Ainsi, le 11 mars 1943, 328 Juifs, une partie des 6 500 déplacés à partir du 22 octobre 1940 depuis l'Allemagne, étaient assignés à Masseube. En majorité ils arrivaient de Nexon (près de Limoges), de Gurs (Pyrénées atlantiques) ou des camps du Récébédou et de Noé (près de Toulouse). Ces Israélites étaient les premières victimes de la folie nazie. Ils étaient originaires de Sarre, du pays de Bade et du Palatinat. Lorsqu'ils arrivent à Masseube on est face à une population âgée, de plus de 60 ans, inapte au travail et pour la majorité sous le coup d'affections déjà déclarées. Selon un registre du camp, dix-sept seulement sur les 328 étaient en excellente santé. La plupart souffraient de cachexie, due à une malnutrition ou à de graves maladies, souvent des cancers. Quand leur état devenait trop préoccupant pour leur famille ou les médecins locaux, les plus affaiblis étaient transférés à l'hôpital Pasteur à Auch. Pour beaucoup leur fin de vie fut un enfer… à cette époque, les religieuses qui traditionnellement occupaient les charges d'infirmières, au nom de cette antique définition catholique du « peuple déicide » avaient décidés que les juifs n'auraient pas droit à la morphine ! Il faut imaginer les souffrances inutiles et atroces de ces malheureux en phase terminale. L'horreur existait même au cœur de la Gascogne… Désormais cette plaque nous interpellera. Elle nous gueulera en plein visage, que la Shoah était partout, même ici, bien loin, très loin d'Auschwitz. Il y a des moments de l'histoire que l'on ne doit pas oublier…
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Une culpabilité française

commémoration
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Les autorités ont mené la cérémonie avec gravité
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C'est avec gravité qu'hier matin a eu lieu une cérémonie commémorant « des heures noires, injures à notre passé », pour reprendre les propos du président Chirac. Depuis 2000, le 16 juillet est la journée du douloureux souvenir des victimes des crimes racistes de l'État français, un régime qui mit à bas la République sous la férule de Pétain.

Hier à Rodez, autorités politiques du Ruthénois, porte-drapeaux des anciens combattants, autorités militaires et policières étaient présentes place Foch pour commémorer ce douloureux souvenir et le regarder en face. Danièle Polvé-Montmasson, la préfète, représentait symboliquement la République.

Simon Massbaum, président de l'Association pour la mémoire des déportés juifs de l'Aveyron, a pris la parole pour rappeler que ce 16 juillet n'est pas une date comme les autres. C'est celle de la rafle du vél'd'hiv, symbole de la collaboration de l'État français à la Solution finale. Il a rappelé le souvenir des victimes aveyronnaises de la Shoah, mais il a aussi fait mention des quelque 33 justes parmi les nations du département.

